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PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DE LA RÉUNION DU COMITÉ PLÉNIER DU 
CONSEIL DE LA VILLE DE WESTMOUNT TENUE À L’HÔTEL DE VILLE LE 18 
SEPTEMBRE 2017 À 16 H 02, À LAQUELLE ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 
 
Président             David Laidley 
 
Maire    Christina Smith 
 
Conseillers   Philip A. Cutler 
                                              Rosalind Davis 
    Victor M. Drury 
    Nicole Forbes 
                                              Cynthia Lulham 
                                              Patrick Martin 
              Theodora Samiotis 
         
    
                                               
        
Administration Benoit Hurtubise, directeur général (DG)  

Martin St-Jean, directeur général des services juridiques et   
greffier 

 
Secrétaire de séance  Andrew Brownstein 
 

 
 
ORDRE DU JOUR DU COMITÉ PLÉNIER DU CONSEIL 
 

Adoption de l’ordre du jour du Comité plénier du 18 septembre 2017 

 

Il est convenu que l’ordre du jour de la réunion du Comité plénier du 18 septembre 2017 

soit adopté. 
 
 
POINTS À DISCUTER ET MESURES À PRENDRE 
 

SALLE DES PALMES ET SERRE DE L’ÉTANG – ÉTUDE DE PRÉFAISABILITÉ 

 

M. David de Koning, d’Arup Canada Inc. (Arup), et M. Robert Talarico, directeur du service 

des Travaux publics, se joignent à la réunion à 16 h 2. 
 

Le directeur général présente l’étude de préfaisabilité d'Arup visant la réfection de la salle 

des palmes (Conservatoire) et de la serre de l’étang (Étang). La possibilité de rénover les 

serres de culture sera évaluée lorsque la Ville aura établi ses besoins à cet égard. 

NOTE AU LECTEUR : 

Les commentaires, opinions et points de 
vue consensuels exprimés aux présentes 
sont ceux des participants, en leur qualité 
individuelle. De ce fait, ils ne lient pas la 
Ville ou son administration.  

La Ville et son administration ne sont 
liées que par les décisions que le conseil 
municipal autorise dans le cadre d’une 
assemblée publique au moyen d’une 
résolution ou d’un règlement. 
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M. de Koning présente les antécédents d’Arup, expliquant que la société a été créée à 

Londres dans les années 1930, et sa présence est maintenant solidement établie sur la 
scène internationale. 
 

M. de Koning présente la proposition d’Arup, qui vise à garder les fondations d’acier du 

Conservatoire et de l’Étang et de remplacer les montants en bois de la structure, ainsi qu’à 

installer un système de vitrage moderne. Le vitrage proposé est constitué de verre trempé 

laminé avec une liaison intercouche en PVB qui, dans le cas du bris d’un carreau, servira à 

retenir en place les pièces cassées, comparativement au verre actuel qui se brise en éclat 

lorsqu’il est brisé. Ce verre sera fourni par des fabricants de pare-brise. Comme pour les 

pare-brise, ce verre peut résister à des niveaux de température et d’humidité 

considérablement différents à l’intérieur et à l’extérieur de la structure. Le nouveau bois, 

connu sous le nom d’Accoya, est doté d’une garantie de 50 ans contre les dommages 

causés par l’humidité. M. de Koning explique comment le système proposé traite l’humidité 
comparativement au système actuel. 
 
Le conseiller Martin se joint à la réunion à 16 h 14. 
 
M. de Koning présente le processus de remplacement du verre et du bois et les travaux 
nécessaires à cet égard. 
 

Des points confidentiels font l’objet de discussions. 

 

M. de Koning explique que le nouveau bois est garanti contre l’humidité pendant 50 ans, 

mais que sa durée de vie peut être prolongée s’il est peint et surtout si l’environnement est 

doté d’un système de drainage efficace. 

 

M. de Koning explique qu’une étude énergétique doit être effectuée et, selon les résultats 

en découlant, la Ville pourra décider si elle désire ou non blanchir les carreaux de verre ou 
y apposer un composé de céramique. Il décrit le composé de céramique comme 

permanent et plus attrayant d’un point de vue esthétique, mais plus cher. La possibilité de 

teinter le verre est soulevée. M. de Koning explique que l’évaluation des coûts est fondée 

sur un verre qui n’est pas teinté. 

 
M. de Koning informe le Comité plénier du Conseil que la mise au point du concept sera 

prête d’ici six ou huit mois et que, à ce moment-là, la construction pourra commencer. 

Lorsque l’ancien verre aura été retiré, tous les travaux devront être effectués à l’extérieur. 

Par conséquent, la rénovation ne pourra pas être effectuée en hiver, à moins d’installer une 

tente autour de la structure. 
 

M. de Koning déclare que le bois Accoya sera commandé auprès d’un fournisseur de 

l’Ontario. Ce type de bois est utilisé dans les serres du nord-ouest de l’État de New York, 

où le client est très semblable au nôtre. 
 
M. Flies quitte la réunion à 16 h 28. 
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DÉNEIGEMENT – MISE À JOUR 
 
Le directeur Talarico présente les plans du service des Travaux publics quant à 

l’amélioration du déneigement pour l’hiver qui vient. 
 

Il est prévu d’utiliser trois déneigeuses de trottoir de marque Bombardier pendant la nuit, 

s’il y a lieu. Au cours des hivers précédents, le déneigement des trottoirs n’était entrepris 

qu’entre 6 h 30 et 7 h, ce qui, selon le directeur Talarico, est trop tard. 

 
Le déneigement dans les secteurs commerciaux débutera dorénavant à 5 h 30, car la 
circulation est déjà considérable dans ces secteurs à 7 h. 
 
Les membres du Conseil expriment leur appui pour ces plans, indiquant que la décision de 
procéder de cette manière est une question de sécurité et assure la circulation appropriée 

de l’achalandage. Cette décision doit être communiquée avant l’arrivée de l’hiver et 

pendant toute la durée de la saison froide. 
 
Le directeur Talarico explique que la Ville ne veut pas risquer de déranger les résidents et 

qu’elle ne prévoit pas déblayer pendant la nuit; elle visera plutôt à entreprendre le 

déblaiement assez tôt pour éviter tout problème de sécurité ou de circulation. Le directeur 
Talarico explique que, pendant les sept années de sa gestion de la flotte de déneigement 

de la Ville, il a constaté l’intensification de la circulation, qui se poursuivra sans nul doute, 

selon lui. C’est pourquoi il peut devenir nécessaire de commencer l’enlèvement de la neige 

aux alentours des écoles très tôt le matin, en plus de l’accumulation sur les trottoirs. Le 

directeur Talarico explique qu’il vaut mieux entreprendre cette pratique de façon graduelle. 

 

Des points confidentiels font l’objet de discussions. 

 
La conseillère Lulham se joint à la réunion à 16 h 41. 
 
La conseillère Samiotis exprime sa préoccupation quant aux vibrations, pendant la nuit, 

des déneigeuses de trottoirs qui s’affairent au déneigement des trottoirs et à l’enlèvement 

de la neige, alors que la chute de neige n’était pas vraiment assez importante pour exiger 

cette pratique. Le directeur Talarico explique que, étant donné que bon nombre des 
trottoirs des districts 7 et 8 sont plus étroits, les déneigeuses Bombardier ne peuvent être 
utilisées, et la Ville utilise plutôt des tracteurs John Deere équipés de chasse-neige à 

l’avant. Bien qu’ils dégagent des vibrations, ils sont quand même très efficaces. 
 

Le directeur Talarico rapporte que, en dépit d’une pénurie de camions d’enlèvement de la 

neige réservés pour la Ville pendant la violente tempête de neige de mars 2016, au total, 
32 camions seront réservés encore une fois pour la prochaine saison. En général, les 

tempêtes requièrent l’utilisation de 25 camions et, par conséquent, il est inutile de réserver 

40 camions, surtout en raison des coûts supplémentaires et aussi en raison de la rareté de 
chutes de neige aussi importantes. 
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Tous les véhicules de déneigement sont équipés de dispositifs de protection latéraux de 
sécurité, y compris ceux qui déblaient les ruelles. 
 
Le directeur Talarico informe le Comité plénier du conseil que les déneigeuses de trottoirs 
Bombardier ne peuvent pas effectuer le déblaiement après des chutes de neige majeures 

comme celle de mars 2016, et c’est pourquoi elles seront équipées à l’avant de nouveaux 

souffleurs à neige pour la prochaine saison d’hiver. 

 
Le directeur Talarico rapporte que, après une tempête, le déneigement du secteur 
commercial est prioritaire, suivi par le reste de la rue Sherbrooke et par The Boulevard. 
 

Étant donné que le stationnement sur les rues à sens unique n’est permis que du côté droit 

et que les chasse-neige repoussent la neige vers la droite, le directeur Talarico confirme 

qu’il tentera de faire repousser la neige vers le côté gauche de ces rues en organisant le 

déneigement de ces rues par un chasse-neige dont la pelle est orientée vers la gauche. 
 
Le problème des entrepreneurs qui rejettent la neige des propriétés privées sur le trottoir 
est abordé. Le directeur Talarico informe le Comité plénier du Conseil que, lorsque les 
entrepreneurs effectuent la demande ou le renouvellement de leur licence, ils reçoivent une 
note de service les informant de ne pas repousser la neige sur le trottoir. 
 

 Il est convenu qu’un document de communication sera distribué aux résidents 

pour les informer des plans de la Ville visant à améliorer les activités de 

déneigement. Ledit document informera les résidents qu’ils sont susceptibles de 

recevoir une contravention si l’entrepreneur dont ils ont retenu les services 

repousse la neige de leur propriété sur le trottoir. 
 
La réunion est ajournée 16 h 57, pour faire place à la séance extraordinaire du Conseil. La 
réunion reprend à 17 h 3. 
 
 
PARK(ing) DAY 
 
Le directeur général rapporte que la Ville participera pour la deuxième fois à la journée 

internationale PARK(ing) Day. L’activité aura lieu le 22 septembre, de 10 h à 15 h. 

 
 
ROUTE DE CAMIONNAGE 
 
Le directeur général rapporte que le MTQ a approuvé la demande de la Ville pour une 
route de camionnage, qui suivra la rue Sherbrooke et la rue Sainte-Catherine ainsi que les 

parties de l’avenue Clarke et de l’avenue Victoria situées entre ces deux artères. Pendant 

les heures du jour, la route de camionnage passera également sur la même partie de 

l’avenue Claremont et sur le boulevard Dorchester. Par conséquent, les camions ne seront 

plus admis à circuler sur d’autres rues, sauf pour les livraisons locales, et, pour ce faire, ils 

devront suivre la route établie jusqu’au point le plus près de leur destination. Cette directive 

s’applique également aux véhicules de la Ville. Afin de mettre en œuvre l’adoption de la 

route, un avis de motion sera présenté au Conseil à la séance ordinaire du 2 octobre. Étant 
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donné que la route est reliée à celles établies par les arrondissements voisins, son 

adoption n’est pas assujettie à leur approbation au moyen d’une résolution des conseils 

visés. Lorsque la route sera adoptée, le SPVM instaurera la surveillance de l’observation 

de la directive. 
 
Les membres du Conseil expriment leur approbation quant à la route de camionnage. 
 
La réunion est ajournée à 17 h 13, pour faire place à la séance ordinaire du Conseil. La 
réunion reprend à 17 h 32. 
 
 
PROJET VENDÔME 
 
Le directeur général rapporte que l'ACT a recommandé que le Conseil accepte la 
proposition de la STM visant la coupe du muret californien sur la rue Sainte-Catherine pour 

permettre aux camions d’accéder au chantier, accès qui sera géré par un signaleur 

pendant les heures de travail. La coupe dans le muret sera scellée après les heures de 
travail. La majorité du travail sera effectuée sur le terrain de Provigo sur la rue Sainte-
Catherine; cependant, le poste de lavage sera situé plus loin sur le site, ce qui ne devrait 
normalement pas créer de bruits supplémentaires. Le projet aura des effets négatifs sur la 
circulation, mais les améliorations prévues du réseau souterrain entre le CHUM et la 
station de métro Vendôme sont nécessaires. 
 
Les membres du Conseil discutent de la route que suivront les camions qui sortent du site 

et de l’importance d’être à l’affût des problèmes de circulation qui découleront du projet. 

 
Le directeur Talarico quitte la réunion à 17 h 48. 
 
 
ORDRE DU JOUR DU COMITÉ PLÉNIER DU CONSEIL (suite) 
 

Adoption de l’ordre du jour du comité plénier du 18 septembre 2017 (suite) 

 

Le point suivant est ajouté à l’ordre du jour, à la rubrique Affaires nouvelles : 
 

 Calendrier des prochaines réunions du Comité plénier du Conseil (directeur général 
Hurtubise). 

 
 
Confirmation du procès-verbal de la réunion du Comité plénier du Conseil tenue le 
5 septembre 2017 
 
Le procès-verbal de la réunion du Comité plénier du Conseil tenue le 5 septembre 2017 est 
adopté, avec des corrections. 
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Affaires découlant du procès-verbal de la réunion du Comité plénier du Conseil 
tenue le 5 septembre 2017 
 
La conseillère Davis présente le projet de communication sur les résultats du sondage 
visant la piscine intérieure. 
 

 Il est convenu de traduire et de publier la communication sur le sondage visant 
la piscine intérieure. 

 
La mairesse invite tous les membres du Conseil à participer à la visite du YMCA de 
Cartierville, qui a été construit grâce au partenariat entre la Ville de Montréal et le YMCA 

avec l’aide d’un gestionnaire de projet qui s’est consacré à l’obtention d’un financement de 

la part des gouvernements fédéral et provincial et que la mairesse a récemment rencontré. 
 
La conseillère Lulham transmet son rapport sur la réunion visant les jardins 
communautaires et sur la rencontre de la semaine précédente entre la Ville, M. Pierre 
Boudreault, de services professionnels Artères, et les marchands ainsi que les 
propriétaires de maisons situées dans le secteur commercial; elle décrit cette rencontre 
comme fructueuse. 
 

Des points confidentiels font l’objet de discussions. 

 
Pour faire suite à la demande du Comité plénier du Conseil adressée aux Services 
juridiques sur le fait de déterminer si les lois provinciales permettent à la Ville de doter ses 

agents de Sécurité publique de naloxone afin qu’ils puissent administrer ce médicament 

dans les cas de surdose de fentanyl, Me St-Jean rapporte que le gouvernement provincial a 

récemment annoncé qu’il élargit la liste des personnes autorisées à administrer le 

naloxone, incluant désormais les utilisateurs, les membres de leur famille ainsi que d’autres 

intervenants qui n’ont pas encore été précisés. Le conseiller Cutler informe le Comité 

plénier du Conseil que l’UQAM et l’Université McGill ont annoncé aujourd’hui qu’ils offrent 

aux membres de leur personnel de sécurité la formation nécessaire à l’administration de 

naloxone. 
 
 
Suivi de la période de questions du Conseil 
 
Le directeur général confirme que le service des Travaux publics remplacera les deux 
supports à vélos manquants mentionnés à la période de questions de la séance ordinaire 
du 5 septembre. 
 
 
POINTS À DISCUTER ET MESURES À PRENDRE (suite) 
 

M. Tom Flies, directeur du service d’Aménagement urbain, se joint à la réunion à 18 h 15. 
 

Des points confidentiels font l’objet de discussions. 

 
Le directeur Flies quitte la réunion à 18 h 44. 
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RECOMMANDATIONS DU COMITÉ CONSULTATIF D’HYDRO WESTMOUNT 

 
Le conseiller Drury informe le Comité plénier du Conseil que les membres du comité 

consultatif d’Hydro Westmount (le comité) se sont rencontrés quatre fois au cours des deux 

années précédentes pour analyser la situation financière d’Hydro Westmount, ses plans 

visant les dépenses en capital et son positionnement stratégique. Le comité est formé de la 

mairesse, du directeur général et du directeur d’Hydro Westmount, ainsi que du conseiller 

Drury qui est commissaire des finances et de M. Tim Price, ancien commissaire des 
finances et président du comité. 
 

Le conseiller Drury explique qu’Hydro Westmount génère un revenu d’exploitation annuel 

se situant entre 1 M$ et 1,4 M$. Conformément à son plan de dépenses en capital sur 
20 ans, des sommes de 2 M$ à 2,4 M$ sont investies dans ses immobilisations chaque 
année. 
 
Le conseiller Drury indique les avantages liés à la justification par Hydro Westmount du 

plan de dépense en capital mentionné ci-dessus, tel qu’il est décrit par le comité. Étant 

donné la proximité des services à ses clients, Hydro Westmount offre un service plus 

personnalisé et plus efficace qu’Hydro-Québec lorsque surviennent des problèmes. De 

même, Hydro Westmount communique de manière plus efficace avec les promoteurs, 
comparativement à Hydro-Québec. Ses services souterrains sont plus sécuritaires, plus 
fiables et plus esthétiques que les lignes électriques hors terre. Grâce à Hydro Westmount, 

la Ville peut prévoir la réalisation de ses travaux d’infrastructure électrique au moment qui 

lui convient, ainsi qu’en parallèle de ses travaux généraux d’infrastructure, au besoin. 

Hydro Westmount s’est dotée d’un circuit de secours pour tous ses clients. 

Hydro Westmount possède un réseau souterrain de 5 kV et de 15 kV. Enfin, grâce à 

Hydro Westmount, la Ville conserve l’entière propriété de son réseau souterrain. 

 
Le conseiller Drury transmet les recommandations du comité. Le comité doit être maintenu 

avec le prochain Conseil, et il doit être formé de la mairesse, d’un ou de deux conseillers, 

d’un spécialiste financier, du directeur d’Hydro Westmount, du directeur général et d’un 

spécialiste en la matière. Le comité doit fournir, à Hydro Westmount et au Conseil, 
respectivement, des conseils et des recommandations portant sur les stratégies 
opérationnelles, les stratégies de placement et les futurs plans directeurs, comme 

l’utilisation possible de piles pour réduire la consommation pendant les heures de pointe, 

car Hydro-Québec impose à Hydro Westmount une importante compensation pour la 
consommation en heure de pointe. 
 

Le directeur général explique, bien que de 80 % à 90 % de l’équipement des sous-stations 

ait été récemment renouvelé et que des travaux d’améliorations aient été réalisés sur 75 $ 

des poteaux, le réseau souterrain est le principal point de mire du plan de dépense en 
capital susmentionné. 
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DEMANDE DE PERMIS DE TOURNAGE 
 
Le directeur général transmet la demande du Bureau du cinéma et de la télévision de 

Montréal visant un permis de tournage à l’école Westmount Park les 18, 19 et 

20 novembre. Il explique que, étant donné que le 20 novembre tombe un lundi, l’école et la 

Ville ont refusé que le tournage ait lieu à cette date. L’école exprime son approbation pour 

le tournage pendant le week-end, mais la Ville ne permet habituellement pas les tournages 
pendant les week-ends. Me St-Jean explique que, aux termes du règlement 1313, 
« Règlement visant à réglementer les permis de tournage », aucun permis de tournage 
n'est accordé pour les dimanches. 
 

Les membres du Conseil expriment leur appui quant à l’autorisation du tournage pour le 

samedi 18 novembre. Le directeur général exprime ses doutes, indiquant que la durée 
permise ne sera pas suffisante pour les demandeurs, étant donné que leur demande 

d’origine était pour trois jours. 

 
 Il est convenu que, conformément au règlement 1313, la Ville expliquera que 

les tournages ne sont pas permis les dimanches et proposera au Bureau du 
cinéma et de la télévision de Montréal de demander un permis de tournage pour 

le samedi 18 novembre, permission qui, sous réserve de l’approbation du 

Conseil, sera éventuellement accordée. 
 
 

POINT PERMANENT : MTQ – TURCOT 
 

Le directeur général rapporte que le MTQ a rouvert l’avenue Greene le 13 septembre sans 

en informer la Ville. Il explique que les lumières dans le tunnel sont en voie d’installation. 

Le pont en direction Est et terminé et est utilisé, mais le pont temporaire est toujours en 
place pour la circulation en direction Ouest. Les murs et poutres de la structure ont été 

recouverts d’un fini auquel les graffitis n’adhèrent pas. 

 
Le directeur général rapporte que la prochaine réunion du comité Bon voisinage aura lieu 
en octobre. 
 

Des points confidentiels font l’objet de discussions. 
 
 
AFFAIRES NOUVELLES : CALENDRIER DES PROCHAINES RÉUNIONS DU COMITÉ 
PLÉNIER DU CONSEIL 
 
Le directeur général recommande que la prochaine réunion du Comité plénier du conseil 

ait lieu à 18 h, car il est prévu que l’ordre du jour sera beaucoup moins important, à moins 

d’ajouts non prévus. 

 
 Il est convenu que la réunion du Comité plénier du Conseil prévue pour le 

2 octobre débute à 18 h, à moins d’ajouts non prévus à l’ordre du jour. 
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ABSENCES 
 

Les membres du conseil sont priés de remettre leurs fiches d’absence au greffier. 

 
 
La réunion est ajournée à 19 h 30. 
 
 
 
 

Christina Smith 
Mairesse 

 Me Martin St-Jean 
Directeur général des services 

juridiques et greffier 
 
 


